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521-0033: Procédure de consultat ion sur la modif ication de la loi  sur les télécommunications
et de ses ordonnances d'exécution

Mesdames, Messieurs,

Par courr ier  du 15 ju i l le t  2002,  le  Département fédéral des transports,  de l 'énergie et  de la
communicat ion a demandé à la Commission de la concurrence (Comco) de prendre posi t ion dans le
cadre de la procédure de consul tat ion sur le  projet de modi f icat ion de la loi  sur  les
té lécommunicat ions (LTC) et de ses ordonnances d 'exécut ion.  Nous vous remercions de nous
donner l 'opportuni té de nous expr imer et prenons volontiers posit ion.

Remarques générales

Force est  de constater que le marché actuel  suisse des télécommunicat ions ne peut pas encore
être ent ièrement qual if ié  de concurrent ie l.  En ef fet , i l  subsiste des asymétr ies qui  empêchent que
tous les fournisseurs de serv ices de télécommunicat ions accèdent au marché avec les mêmes
chances de succès.  Ces asymétr ies se mani festent  pr inc ipalement dans le domaine des serv ices à
large bande (par  exemple les technologies xDSL),  a lors que ce domaine prend une importance
croissante et  montre un immense dynamisme.

Les pr iv i lèges dont joui t  l 'opérateur h istor ique expl iquent  en grande part ie ces dysfonct ionnements.
Comme la Comco l 'a  constaté à p lusieurs repr ises,  Swisscom dét ient  une posi t ion dominante sur
plusieurs marchés, notamment celu i des raccordements f inaux, de l ' inf rastructure à large bande,
des serv ices di ts d ' implémentat ion ou encore de certa ines l ignes louées.  De plus,  Swisscom
dispose d' informations essent ie l les qui  lui  procurent un avantage concurrent ie l cer tain par rapport
aux autres fournisseurs.  I l  s 'agi t  avant  tout  des données concernant  les abonnés, qui  doivent
ut i l iser le réseau de Swisscom, même s' i ls  sont c l ients d 'un autre opérateur .
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Le nombre de plaintes reçues par la Comco et  les mul t iples décis ions de cet te dernière contre
Swisscom sont  un for t indice de ces dysfonct ionnements.  Ces pla intes ont un coût  élevé et e l les
créent  une insécur i té jur idique préjudic iable aux concurrents comme à l 'opérateur dominant . La
Comco n 'est  par a i l leurs pas la seule autor i té à recevoir  un nombre élevé de plaintes concernant
Swisscom.

Ces éléments démontrent  que le marché ne fonctionne pas ent ièrement dans le domaine des
télécommunicat ions. Une régulat ion supplémentai re,  te l le que la prévoi t  le  projet de modi f icat ion
de la LTC (pLTC),  est  donc bienvenue. El le aura des ef fets bénéfiques aussi  b ien pour les
consommateurs que pour les concurrents de Swisscom. Le projet de révis ion de la LTC permett ra
d'atte indre avec plus d 'ef f icaci té les buts que le légis lateur a f ixés dans l 'ar t .  1 LTC, notamment
l 'é tabl issement d 'une concurrence ef f icace sur le marché des té lécommunicat ions.

Disposit ions particul ières

Art .  4 et  suivants pLTC: suppression du régime de concession

La Comco sout ient  le  pro jet  de renoncer à l 'obl igat ion de concession pour les fournisseurs de
serv ices de té lécommunicat ion. Cette mesure accroî tra la transparence sur le marché et
suppr imera une inégal i té de tra itement jur id ique entre les fournisseurs de serv ices de
télécommunicat ions. El le suppr imera également une barr ière à l 'entrée pour de nouveaux
concurrents et  abaissera les coûts de ces derniers.

Art .  10a pLTC: déterminat ion de la posi t ion dominante

La Comco sout ient  fondamentalement la régulat ion ex ante proposée. Cel le-c i créera une plus
grande sécur ité jur id ique et  augmentera la transparence du marché.

La Comco souligne l ' importance d 'une surveil lance constante des marchés,  ce d'autant p lus que les
marchés des télécommunicat ions ont  tendance à évoluer t rès rapidement.  La réglementat ion de
l 'art .  10a al .  2 du projet est  donc essent iel le . Cependant,  s i la  Comco doi t  être consul tée pour
déterminer s i un opérateur détient  une posi t ion dominante,  el le  devrait  également pouvoir se
prononcer s i  la  Comcom prévoi t de décider  qu 'un opérateur n 'est  p lus en posi t ion dominante.
L 'a l inéa 2 de l 'art .  10a devrai t  êt re complété en conséquence.

La Comco propose donc la modi f icat ion suivante:

Ar t .  10a al .  2 pLTC:

"La commission adapte régul ièrement ses décis ions en matière de posi t ion dominante en fonct ion
de l 'é tat  de la concurrence sur les marchés pert inents.  Elle consul te la Commission de la
concurrence avant de modi f ier ses décis ions."
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Art .  11 pLTC: Accès

La nouvel le formulat ion de l 'ar t .  11 est à saluer,  de même que l ' in troduct ion de la not ion d'accès.  I l
s 'agit  ic i de l ' innovat ion pr inc ipale du projet de modi f icat ion de la loi .  D'autre part,  e l le  créera une
base légale suff isante pour le dégroupage de la boucle locale, s ' i l  devai t s 'avérer que la lo i
actuel le n 'en cont ient pas.

Une modif ication d 'ordre mineur  serai t  toutefo is à apporter  à l 'a l .  3.  En ef fet ,  le  projet  prévoit  de
suppr imer la phrase qui permet expressément à la Comco de publ ier  ses décis ions.  Par
surabondance de droi t ,  i l  paraî t opportun de conserver cet te phrase, de manière à ce que la
publ icat ion des pr ises de posit ion de la Comco repose sur une base légale explic i te.  La Comco
propose donc de compléter  l 'ar t .  11 a l .  3 pLTC comme sui t :

Ar t .  11 a l .  3 pLTC:

" [ . . . ]  Cel le-c i  peut  rendre publ ique sa pr ise de posi t ion."

Art .  11b pLTC: interd ict ion de grouper des serv ices

La Comco salue l ' in troduction de cette norme dans la LTC. Les instruments de la lo i sur  les carte ls
ne suf f isent en effet pas à combatt re ef f icacement toutes les formes d 'affa ires l iées.  D'autre part,  i l
n 'ex iste que très peu de prat ique de la Comco à ce sujet .  L 'ar t .  11b pLTC crée donc une sécuri té
jur id ique bienvenue.

Art .  12 pLTC: l ignes louées

La Comco sout ient  l ' in troduct ion de l 'obl igat ion pour certa ins fournisseurs de mett re à d isposit ion
des l ignes louées à des pr ix  or ientés sur  les coûts.  De cet te manière, de nombreuses distorsions
de concurrence seront  é l iminées,  en faveur des concurrents de l 'opérateur dominant,  qui  sont
souvent  dépendants des l ignes louées pour pouvoir  of f r ir  leurs serv ices aux c l ients f inaux.

La Comco est ime cependant que les décis ions obl igeant  certa ins fournisseurs à off r ir  des l ignes
louées à des pr ix  or ientés sur les coûts devraient  être publ iées,  dans le but  d 'accroî tre la
t ransparence sur le marché,  également en faveur  de la concurrence.  El le propose donc de
compléter  l 'ar t .  12 pLTC comme sui t :

Ar t .  12 pLTC:

" [ . . . ]  El le publ ie ses décis ions."
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Art .  21 pLTC: accès aux annuaires

La Comco salue part icul ièrement cette nouvel le réglementat ion.  En ef fet , la  s i tuat ion actuel le sur
le marché des données d 'annuaires n 'est  en aucun cas sat is fa isante du point  de vue de la
concurrence.  La Comco a par a i l leurs eu l 'occasion de juger que Swisscom est  en posi t ion
dominante sur ce marché.  La modif icat ion de l 'Ordonnance sur les serv ices de té lécommunicat ions
(OST) du 31 octobre 2001 n'a pas réussi à améliorer la  s i tuat ion, notamment parce que l 'opérateur
dominant  n 'avait  pas l 'obl igation de fournir ces données à des pr ix  or ientés sur  les coûts.  Le projet
de modif ication de la lo i  comble cet te lacune et  i l  est à prévoir  que cette régulat ion entraînera
l 'appar it ion d 'une vér i table concurrence eff icace.

Les mi l ieux intéressés sont  invi tés par  le  DETEC à se prononcer sur  l 'oppor tunité de réguler
l 'accès à d 'autres données que les données d 'annuaires. On pense notamment aux adresses de
messager ie é lectronique. La Comco est ime qu'une régulat ion ne se just i f ie  que lorsqu'une posi t ion
dominante est  constatée. Ce n 'est  pas le cas pour les adresses e-mai l,  qui  sont  en général
indépendantes d 'un raccordement té léphonique.  I l  n 'y  a donc pas de raison de réguler des données
autres que cel les d i rectement dépendantes du raccordement té léphonique, soit  le nom, l 'adresse et
le numéro de l 'abonné.  Par contre,  une régulat ion p lus élarg ie des rubr iques sous lesquel les sont
c lassés les abonnés serai t  envisageable,  dans la mesure où la c lassi f icat ion d 'un abonné sous une
rubr ique part icul ière dépend des indicat ions qu' i l  donne à son fournisseur de serv ices de
té lécommunicat ions.

Au cours de diverses procédures devant la Comco concernant  le marché des annuaires,  i l  est
apparu que la valeur  de ces données dépendai t  de leur  actual i té.  Un rythme de mise à jour
quot id ienne devrait  donc également être prévu par la  lo i.  L 'ar t .  21 devrai t  donc être complété
comme sui t :

Ar t .  21 pLTC:

" [ . . . ]  I ls  donnent aux autres fournisseurs de services de té lécommunication ou de serv ices basés
sur les données d 'annuaires la possib i l i té  d'y  accéder conformément aux normes internationales et
de les obtenir sous forme électronique même s ' i ls  ne les ont  pas publ iés,  à des condi t ions
transparentes et non discr iminatoires,  à des pr ix or ientés sur les coûts et avec opt ion de mise à
jour quot idienne. [ . . . ] "

Projet de modi f icat ion de l 'ordonnance sur les serv ices de té lécommunicat ions (pOST)

Comme i l  a été constaté c i-dessus,  la concurrence eff icace n'a pas encore pu s 'établ i r  ent ièrement
sur le marché des télécommunicat ions.  Ceci  est  en grande part ie dû à l ' in terprétat ion restr ic t ive de
la not ion d ' interconnexion qui  a prévalu jusqu' ic i.  Le dégroupage de la boucle locale,  te l que prévu
par le pro jet de modi f icat ion de l 'ordonnance, est un remède ef f icace et proport ionné pour
permett re à la concurrence de s'établ ir  ef f icacement.  La Comco sout ient  donc ent ièrement la
modif ication prévue de l 'OST.

Le dégroupage de la boucle locale, sous les tro is formes prévues à l 'ar t .  1, le t.  c à e pOST, of f r ira
aux opérateurs concurrents de Swisscom de présenter  aux c l ients f inaux des of fres complètes en
mat ière de télécommunicat ion,  qui  inc luront  aussi b ien la té léphonie que des serv ices à large
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bande.  L 'off re en sera a insi  é larg ie et la  concurrence pourra of fr i r  de nouveaux produits  ou
serv ices. Tous les fournisseurs de serv ices de té lécommunicat ions auront  a insi  les mêmes chances
que Swisscom d'accéder au marché, ce qui  est une condit ion essent ie l le pour que la concurrence
puisse fonct ionner.

Le dégroupage de la boucle locale est  une mesure propor t ionnée à son but .  Elle n 'est  en aucun
cas assimi lable à une expropriat ion de l 'opérateur dominant . En ef fet ,  les l ignes restent  sa
propr iété et les opérateurs concurrents doivent s 'acquit ter  d 'une taxe comprenant  les coûts a ins i
qu 'une rémunérat ion équi table du capi ta l.  D'autre part,  l 'expér ience à l 'é tranger  a montré que seule
une pet ite part ie des abonnés prof i ta ient  d i rectement du dégroupage de leur raccordement.  Le
dégroupage a cependant contr ibué à une concurrence eff icace en créant  une concurrence
potent iel le  importante qui  a poussé les opérateurs dominants à baisser leurs pr ix  et à off r ir  de
nouvel les off res.

Le dégroupage de la boucle locale est  une mesure qui  existe déjà dans de nombreux autres Etats.
L 'expér ience a montré qu'el le agissai t de manière posit ive sur  la concurrence et permetta i t  de fa ire
baisser les pr ix.

Enf in, i l  est  essent iel  que le dégroupage de la boucle locale interv ienne rapidement, c 'est-à-di re
par voie d 'ordonnance.  Comme la Comco l 'a d i t  dans sa décis ion du 6 mai  2002 concernant  l 'ADSL,
le marché des serv ices à large bande, qui profi tera le p lus du dégroupage, est un marché
extrêmement dynamique et  en ple ine expansion.  Si  ce marché ne prof ite pas d 'une si tuat ion de
concurrence dès le départ , i l  est  à cra indre que l 'avantage de l 'opérateur dominant ne puisse par la
sui te être remis en quest ion,  même si des condi t ions concurrent ie l les sont  mises en place.

La Comco sout ient  donc v ivement le dégroupage de la boucle locale par voie d'ordonnance.

La Comco n 'a pas de remarques sur le projet  de modif icat ion de l 'ordonnance sur les ressources
d'adressage dans le domaine des té lécommunicat ions (ORAT).

En vous remerciant de l 'at tent ion que vous porterez à nos remarques, nous vous pr ions d 'agréer,
Mesdames, Messieurs,  l 'expression de nos sent iments dist ingués.

COMMISSION DE LA CONCURRENCE

Prof . Roland von Büren Rol f  Dähler
Président Directeur


